P-41





Réponse du Conseil administratif aux conclusions de la commission des pétitions, acceptées par le Conseil municipal le 14 novembre 2001, sur la pétition intitulée: «Odeurs pestilentielles à l'école du Mail II».





CONCLUSIONS





Le Conseil municipal renvoie la pétition P-41 au Conseil administratif avec la recommandation de demander à tous les services concernés, suite à l'intervention du Service d'écotoxicologie, de mettre tout en oeuvre afin de trouver une solution définitive à cette émission d'odeurs intolérables.  








REPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF








Le problème des odeurs dans les locaux de l'école ne provient pas des égouts publics, mais, par acquis de conscience, les services ad hoc de la Voirie ont contrôlé les installations d'assainissement, dont les sacs d'eaux pluviales situés à proximité de l'école, et toutes se révèlent être en bon état de fonctionnement.





Le Service des écoles et institutions pour l'enfance est responsable de l'entretien de ce bâtiment depuis sa construction, en 1995. Un contrat d'entretien des canalisations a été conclu avec une entreprise de vidange de la place et cette opération s'effectue annuellement.





A la suite des plaintes qui ont été formulées au sujet des odeurs, des recherches ont été entreprises et ont permis de constater un certain nombre de malfaçons.





En effet, les couvercles des fosses de pompage n'étaient pas étanches à l'air et il n'était pas possible de les verrouiller. De plus, le passage des câbles électriques des pompes de relevage des eaux n'était pas obturé et permettait ainsi un passage d'air.





Ces défauts ont été corrigés et ont contribué à l'amélioration de la situation. 





D'autre part, il se trouve qu'une grille de sol située dans la chaufferie diffusait de très fortes odeurs. De l'eau a été déversée dans le siphon, ce qui semble avoir éliminé le problème. Le technicien chargé de ce bâtiment doit maintenant observer la situation et mettre en place un dispositif de maintenance pour l'entretien de cette grille.





Ce local, abritant des installations gérées par le Service de l'énergie, avait jusqu'ici échappé aux investigations du Service des écoles et institutions pour l'enfance.
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